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Brochure n° 3348

Convention collective nationale

IDCC : 2666. – CONSEILS D’ARCHITECTURE,
D’URBANISME ET DE L’ENVIRONNEMENT

AVENANT N° 23 DU 7 JUIN 2016
RELATIF À LA MODIFICATION DU RÉGIME DE FRAIS DE SANTÉ

NOR : ASET1750622M
IDCC : 2666

Entre

FNCAUE

D’une part, et

BATIMAT-TP CFTC

CFE-CGC BTP

SYNATPAU CFDT

FG FO construction

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Le présent avenant a pour objet de mettre en conformité les garanties frais de santé du régime 
de prévoyance de la convention collective nationale des conseils d’architecture, d’urbanisme et de 
l’environnement (titre VIII – 8.2 de la convention), avec les dispositions légales et réglementaires 
relatives :

– aux contrats solidaires et responsables (art. L. 871-1, R. 871-1 et R. 871-2 du code de la sécurité 
sociale) ;

– à la couverture minimale dite « panier de soins » (art. L. 911-7 du code de la sécurité sociale),

il est convenu ce qui suit :

Article 1er

Modifi cation de l’article 5.6 « Tableau de garanties (hors Alsace-Moselle) »

À compter du 1er janvier 2017, le tableau des garanties figurant à l’article 5.6 du titre VIII – 8.2 
de la convention collective, applicable à compter de cette date, est à l’annexe A du présent avenant.

MINISTÈRE DU TRAVAIL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Article 2

Modifi cation de l’annexe I « Garanties frais de santé en Alsace-Moselle »

À compter du 1er janvier 2017, le tableau des garanties figurant au paragraphe « 2. Tableau des 
garanties obligatoires Alsace-Moselle » de l’annexe I au titre VIII – 8.2 de la convention collective, 
applicable à compter de cette date, est à l’annexe A du présent avenant.

Article 3

Le présent avenant entre en vigueur le 1er janvier 2017, pour frais de santé engagés à compter de 
cette date.

Article 4

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail, le présent 
avenant sera déposé en deux exemplaires auprès des services centraux du ministre chargé du travail.

Les parties signataires conviennent de demander l’extension du présent avenant auprès du ministre 
chargé de la sécurité sociale et du ministre chargé du budget, conformément aux dispositions de 
l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 7 juin 2016.

(Suivent les signatures.)



CC 2017/29 57

ANNEXE A

Les garanties ci-dessous sont en conformité avec les décrets relatifs aux contrats responsables et 
solidaires.
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